Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les modifications du système Schengen, adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution en vertu de l'article 110, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE et Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B7-0392/2011 / P7_TA(2011)0336
3.
Date de l’adoption de la résolution: 7 juillet 2011
4.
Objet: Modifications du système Schengen
5.
Contexte de la résolution: Discussion générale concernant le système Schengen au cours du printemps 2011; communication de la Commission sur la migration du 4 mai 2011; conclusions du Conseil européen des 23 et 24 juin 2011.
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
[Le Parlement]:
· défend avec force le maintien du système Schengen, en soulignant que celui-ci compte parmi les plus grandes réalisations européennes, et recommande le renforcement de la gouvernance Schengen;
· souligne l'importance de renforcer le mécanisme d'évaluation et la nécessité de transformer ce dernier en un «système de l'Union européenne», comme l'a déjà proposé la Commission, assorti de mesures de soutien concrètes émanant des agences de l'Union, et estime qu'il convient d'envisager la possibilité «d'appliquer des sanctions lorsque les déficiences persistent et qu'elles risquent de mettre en péril la sécurité globale de l'espace Schengen»;
· considère que les «conditions» requises pour la réintroduction temporaire des contrôles aux frontières intérieures selon l'acquis actuel sont déjà clairement énoncées (aux articles 23 à 25 du code frontières Schengen), mais il invite la Commission à présenter une initiative visant à définir l'application stricte des articles concernés, et s'oppose à l'instauration de toute «raison» ou «dérogation» supplémentaire;
· insiste sur le fait que l'article 77 du TFUE constitue la base juridique applicable à toute mesure dans ce domaine.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:
Le 16 septembre, la Commission a adopté des propositions destinées à renforcer la gouvernance Schengen qui répondaient aux conclusions du Conseil européen des 23 et 24 juin 2011 et tenaient compte de la résolution du Parlement européen.
Les propositions législatives comprennent en premier lieu une modification de la proposition de la Commission du 16 novembre 2010 portant création d'un mécanisme d'évaluation de Schengen. La proposition révisée renforcerait la capacité d'évaluation et de contrôle de l'application de l'acquis de Schengen par les États membres, et permettrait un contrôle et un suivi globaux de ceux d'entre eux qui manqueraient gravement à leur obligation juridique de contrôle effectif de leur portion des frontières extérieures de l'espace Schengen ou qui mettraient en œuvre des procédures de retour pour les immigrants clandestins. La proposition prévoit, si les manquements graves persistent et  en dernier ressort, d'autoriser le recours à un mécanisme de l'Union européenne qui serait introduit dans le code frontières Schengen afin de permettre un rétablissement temporaire des contrôles aux frontières intérieures en attendant que les problèmes soient résolus.
Une proposition de modification du code frontières Schengen prévoyant l'instauration au niveau de l'UE d'un mécanisme de rétablissement des frontières intérieures a par conséquent été adjointe à la précédente. Elle prévoit que ces contrôles pourront normalement n'être rétablis que par une décision de la Commission adoptée en procédure de comitologie, excepté lorsque l'urgence est telle qu'elle requiert une action immédiate, auquel cas un État membre pourra agir unilatéralement, mais pendant une durée maximale de cinq jours. Il s'agit là d'un changement par rapport à la situation actuelle, dans laquelle seule une décision nationale unilatérale permet le rétablissement des contrôles aux frontières intérieures. En tout état de cause, le rétablissement des contrôles aux frontières intérieures serait temporaire et d'une ampleur limitée au strict nécessaire, et ne devra être mis en œuvre que si d'autres solutions ont été préalablement envisagées et si la réintroduction des contrôles s'impose pour atténuer une grave menace pour l'ordre public ou la sécurité intérieure au niveau de l'Union ou au niveau national.
Les propositions de la Commission concordent avec tous les éléments majeurs de la résolution du Parlement. Il convient notamment de signaler que:
· ces propositions renforceraient le système de gouvernance de Schengen en fournissant un mécanisme plus efficace pour détecter et résoudre les problèmes dans l'application de l'acquis, notamment en ce qui concerne le contrôle des frontières extérieures de l'espace Schengen;
· le mécanisme d'évaluation renforcé proposé par la Commission consiste en un «système de l'Union européenne», comme le préconisait le Parlement, assorti de mesures de soutien concret émanant des agences de l'Union, et prévoit la possibilité — en dernier ressort et dans des circonstances exceptionnelles — de rétablir certains contrôles aux frontières intérieures à titre de «sanction ultime»;
· conformément à la position exprimée par le Parlement européen dans sa résolution, les propositions ne modifient pas les raisons de fond justifiant le rétablissement temporaire des contrôles aux frontières intérieures énoncées dans l'acquis actuel, à savoir qu'une telle mesure doit être nécessaire pour atténuer une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité intérieure, et ne prévoient pas l'ajout de «raisons» ou de «dérogations» supplémentaires;
· la proposition conserve l'article 77 du TFUE comme base juridique pour l'adoption de toute mesure dans ce domaine, comme le Parlement européen le demandait sans sa résolution.
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